
CHAPITRE 28

Loi modifiant la Loi des terres
et forêts

[Sanctionnée le 13 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 2 de la Loi des terres et
forêts (Statuts refondus, 1964, chapitre 92)
est modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« L'expression « terres publiques » com-
prend les parties du lit du fleuve Saint-
Laurent et du golfe Saint-Laurent qui
appartiennent au Québec par droit de
souveraineté. »

2 . L'article 8 de ladite loi est modifié en
remplaçant, dans les deuxième et troisième
lignes, les mots « tout agent des terres »
par les mots « tout fonctionnaire du minis-
tère des terres et forêts »,

3 . L'article 9 de ladite loi est modifié:
a) en insérant, dans la première ligne,

après le mot « trouve », les mots « une par-
tie de terre, soit » ;

b) en insérant, dans la deuxième ligne,
après le mot « terre », les mots «, le fonds
d'une nappe d'eau » ;

c) en remplaçant, dans la huitième ligne,
les mots « langue ou étendue » par le mot
« partie » ;

d) en remplaçant, dans la seizième ligne,
les mots « l'étendue » par les mots « la par-
tie ».

4 . Les articles 11, 13,14 et 15 de ladite
loi sont abrogés.
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5 . L'article 17 de ladite loi est modifié:

a) en ajoutant, dans la huitième ligne,
après le mot « loi », les mots « ou toute
autre loi dont l'exécution relève du minis-
tre »;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Quiconque empêche une personne visée
à l'alinéa précédent ou un arpenteur-géo-
mètre chargé par le ministre de faire de
l'arpentage d'exercer leurs fonctions et qui-
conque enlève, modifie ou change de place
une borne ou un repère d'arpentage ou de
géodésie que ces personnes ou cet arpen-
teur-géomètre ont posé, commet une in-
fraction et est passible, sur poursuite
sommaire, pour chaque infraction, en ou-
tre des frais, d'une amende d'au moins
deux cents dollars et d'au plus deux mille
dollars. »

6 . L'article 21 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, les mots
« ou d'une église, ou l'érection d'un cime-
tière » par les mots « d'une église, d'un
établissement d'enseignement, d'un éta-
blissement au sens de la Loi sur les servi-
ces de santé et les services sociaux (1971,
chapitre 48), d'un dépotoir, d'un bassin
de sédimentation des eaux vannes ou d'un
cimetière » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant :

« Cependant, dans le cas de concession
pour la construction d'une chapelle, d'une
église, d'un établissement d'enseignement,
d'un établissement au sens de la Loi sur
les services de santé et les services sociaux
(1971, chapitre 48), d'un dépotoir, d'un
bassin de sédimentation des eaux vannes
ou d'un cimetière, le ministre des terres et
forêts peut, aux conditions qu'il juge op-
portunes, autoriser le concessionnaire à
disposer de la totalité ou d'une partie de
tout lot ainsi concédé lorsqu'elle n'est plus
requise pour les fins susdites. »

7 . Le titre de la section II de la deuxiè-
me partie de ladite loi est modifié en ajou-
tant, avant le mot « VENTES », le mot « BAUX, ».

8 . L'article 23 de ladite loi est modifié
en remplaçant les trois dernières lignes du
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premier alinéa par ce qui suit : « auquel les
terres publiques et les bâtisses et améliora-
tions qui s'y trouvent sont louées ou ven-
dues et déterminer les conditions de la loca-
tion ou de la vente et du paiement du
prix. »

9 . L'article 25 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deux premiers alinéas
par les suivants :

« 2 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre des terres et
forêts à concéder une terre publique à
toute personne dont la terre qu'elle possède
à titre de propriétaire ou de concession-
naire forestier a été ou doit être submergée
à la suite de la construction d'un barrage
par le gouvernement ou un de ses manda-
taires ou est autrement requise pour la
construction d'un tel barrage ou d'ouvra-
ges connexes.

Les terres accordées en échange doivent
être de même valeur et de même tenure.
Cependant, il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil d'accorder des droits
de coupe sur pied à même les terres publi-
ques en échange des terres détenues à titre
de propriétaire ou de concessionnaire. »

1 0 . L'article 28 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut transférer la juridiction sur des
terres, selon leur destination, du ministre
des terres et forêts au ministre de l'agricul-
ture ou du ministre de l'agriculture au
ministre des terres et forêts.

Toute terre destinée à la colonisation et
transférée de la juridiction du ministre des
terres et forêts au ministre de l'agriculture
est en même temps soustraite à tout per-
mis d'exploitation forestière.

Le ministre de l'agriculture a juridiction
sur toute terre qui fait l'objet d'un billet
de location. Lorsque ce billet de location
est révoqué, la terre qui en faisait l'objet
est soustraite à tout permis d'exploitation
forestière tant que la juridiction sur cette
terre n'a pas été transférée du ministre de
l'agriculture au ministre des terres et forêts
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de la façon déterminée au premier alinéa. »

1 1 . L'article 34 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant les quatre premières
lignes par ce qui suit :

« 3 4 . Il est tenu au ministère des terres
et forêts, dans la forme déterminée par le
ministre des terres et forêts, un registre
dans lequel doivent être consignés pour
fins d'enregistrement lorsqu'il s'agit de
terres publiques non cadastrées et pour
fins administratives lorsqu'il s'agit de
terres publiques cadastrées : » ;

b) en insérant, dans la première ligne
du sous-paragraphe a du paragraphe 2°,
après le mot « transports », les mots
« et les nantissements » ;

c) en insérant, dans la sixième ligne du
sous-paragraphe a du paragraphe 2°, après
le mot « droits », les mots « de même que
les quittances des nantissements » ;

d) en insérant, dans la première ligne du
sous-paragraphe b du paragraphe 2°, après
le mot « transports », le mot « , nantisse-
ments » ;

e) en insérant, dans la quatrième ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 2°,
après le mot « concessionnaires », les mots
« de même que les quittances des nantis-
sements ».

1 2 . L'article 35 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans les première,
deuxième et troisième lignes, les mots
« chacun des transports mentionnés dans
les alinéas », par les mots « chaque acte de
transport, de quittance, de nantissement
et chaque acte constitutif de droits réels
mentionnés dans les sous-paragraphes » ;

b) en remplaçant le paragraphe 1° par
le suivant :

« 1° Etre en forme authentique et por-
tant minutes; »;

c) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 2°, le mot « Etre » par les
mots « Dans les autres cas, être en forme
authentique et portant minutes ou être » ;

d) en ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant :
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« 4° Etre accompagné du paiement des
droits établis par règlement adoptés par le
lieutenant-gouverneur en conseil, lesquels
entrent en vigueur à compter de leur publi-
cation dans la Gazette officielle du Québec
ou de toute date ultérieure qui y est fixée. »

1 3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 35, le suivant:

« 3 5 a . Une concession ou un transport
de droits de coupe de bois et des permis y
afférant doit, sous peine de nullité, être
préalablement autorisé par le ministre. »

1 4 . L'article 39 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 9 . Nonobstant l'article 2082 du
Code civil, les cessions, transports, nan-
tissements, hypothèques et autres droits
réels affectant des terres publiques non
cadastrées ont effet à compter de leur en-
registrement au ministère des terres et
forêts, à l'encontre de ceux qui ne l'ont
pas été ou qui ont été subséquemment
présentés pour l'être.

Si ces terres publiques sont subséquem-
ment cadastrées, les détenteurs de ces
cessions, transports, nantissements, hypo-
thèques et autres droits réels doivent se
conformer aux prescriptions énoncées dans
le titre XVIII du livre III du Code civil
concernant l'enregistrement. »

1 5 . L'article 45 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots « agent des
terres qu'il a autorisé en la manière ci-
après indiquée » par les mots « fonction-
naire désigné par le ministre des terres
et forêts ».

1 6 . L'article 46 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première, deu-
xième et troisième lignes du premier alinéa,
les mots « l'agent des terres ou par toute
personne autorisée par lui, » par les mots
« tout fonctionnaire désigné par le minis-
tre des terres et forêts ».

1 7 . Le titre de la section v de la deu-
xième partie de ladite loi est remplacé
par le suivant :
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« DE LA LOCATION ET DE LA VENTE DE TERRES

PUBLIQUES POUR FINS INDUSTRIELLES ET DE

LEUR RETRAIT DE CONCESSIONS

FORESTIÈRES POUR FINS D'UTILITÉ PUBLIQUE »

1 8 . L'article 56 de ladite loi, modifié
par l'article 100 du chapitre 38 des lois
de 1973, est de nouveau modifié :

a) en ajoutant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le mot « peut »,
les mots « autoriser le ministre des terres
et forêts à louer ou à » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, les mots « qu'il
détermine » par les mots « que le lieute-
nant-gouverneur en conseil détermine »;

c) en remplaçant les deuxième, troisiè-
me et quatrième alinéas par les suivants:

« Lorsque des terres publiques faisant
partie d'une concession forestière sont
requises pour les fins d'Hydro-Québec ou
pour toute autre fin d'utilité publique
pour laquelle la loi accorde le droit d'expro-
priation, le ministre peut, avec l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
les distraire de cette concession forestière.
La licence de coupe de bois devient nulle
à l'égard de ces terres à compter de la
date à laquelle le ministre en avise par
écrit le concessionnaire.

En compensation des terres distraites
en vertu du deuxième alinéa, le ministre
doit, dans un délai maximum d'un an à
compter de la date de l'avis visé audit
alinéa et aux conditions déterminées par
le lieutenant-gouverneur en conseil, accor-
der au concessionnaire un permis renou-
velable de coupe de bois d'une valeur
équivalente à celle de la licence devenue
nulle. S'il est impossible d'émettre ce per-
mis, le ministre doit, dans le même délai,
offrir au concessionnaire une indemnité
égale à la partie non amortie du coût en
capital, des travaux de nature permanente,
des travaux d'inventaire, d'aménagement
et d'arpentage ainsi que d'autres amélio-
rations de ces terres distraites d'une con-
cession forestière. Les articles 3 à 18 de
la Loi concernant l'acquisition de certains
territoires forestiers (1951/1952, chapitre
38) s'appliquent, mutatis mutandis, à la
fixation de cette indemnité. »

1 9 . L'article 60 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la onzième ligne
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du premier alinéa, les mots « et qu'il »
par les mots « et, le cas échéant, qu'il ».

2 0 . Le titre de la section VII de la
deuxième partie de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« DES TERRES RÉSERVÉES AUX INDIENS »

2 1 . L'article 65 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne, le
mot « sauvages » par le mot « indiennes ».

2 2 . L'article 67 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la huitième ligne
du premier alinéa, le mot « sauvages » par
le mot « indiennes » ;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du deuxième alinéa, le mot « sau-
vages » par le mot « indiens ».

23. L'article 71 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les trois premières
lignes, les mots « Le permis doit contenir
une description du terrain sur lequel la
coupe du bois doit se faire, » par les mots
« Le permis doit indiquer la désignation
officielle de chacune des concessions fores-
tières qui en sont l'objet telle qu'elle appa-
raît au registre des concessions ».

2 4 . L'article 72 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « dans les limites
décrites dans le » par les mots « dans les
concessions forestières mentionnées au ».

2 5 . Les articles 83 et 84 de ladite loi
sont abrogés.

2 6 . L'article 86 de ladite loi est abrogé.

2 7 . L'article 98 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 37 des lois de
1966/1967, est remplacé par le suivant:

« 9 8 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions qu'il détermi-
ne, autoriser le ministre des terres et forêts
à révoquer une concession forestière faite
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en vertu de la présente loi ou en vertu de
la Loi pour prévoir une exploitation ration-
nelle de certains territoires forestiers (1946,
chapitre 25) ou de toute autre loi générale
ou spéciale au même effet.

En compensation de ces révocations,
le ministre doit accorder aux personnes
dont les concessions forestières sont révo-
quées et qui ont au Québec des usines de
transformation du bois, une garantie d'ap-
provisionnement de bois sur les terres pu-
bliques, sous forme de droits de coupe sur
pied:

a) aussi économiquement exploitables,
dans la mesure du possible, que les droits
compris dans la concession révoquée;

b) suffisants, compte tenu des autres
sources d'approvisionnement, pour alimen-
ter les usines de ces personnes aussi long-
temps qu'elles fonctionneront normale-
ment.

Le ministre verse aussi à ces personnes
une indemnité égale à la valeur résiduelle
des travaux de nature permanente, des
travaux d'inventaire, d'aménagement et
d'arpentage et des autres améliorations
effectués par ces personnes dans les con-
cessions révoquées. La valeur résiduelle
est établie selon le mode déterminé par
règlement du lieutenant-gouverneur en
conseil.

Dans le cas où le droit de coupe sur pied
est attribué dans le même territoire, en
tout ou en partie, que la concession fores-
tière révoquée, la compensation visée à
l'alinéa précédent doit être diminuée sauf
pour les chemins forestiers classifiés prin-
cipaux, de la partie non amortie du coût
en capital des travaux et améliorations qui
continueront d'être utilisés pour les fins
de ce nouveau droit de coupe.

Le ministre peut en outre donner les
garanties visées au deuxième alinéa à des
personnes dont les concessions forestières
sont révoquées et qui n'ont pas d'usines
de transformation du bois au Québec pour
leur permettre de remplir les engagements
fermes qu'ils ont pris, antérieurement au
30 juillet 1974 envers les propriétaires
d'usines de transformation de bois.

Les articles 3 à 18 de la Loi concernant
l'acquisition de certains territoires fores-
tiers (1951/1952, chapitre 38) s'appliquent
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mutatis mutandis, à la fixation de l'indem-
nité prévue au présent article.

Tout privilège, hypothèque ou droit réel
grevant un droit de coupe de bois dans
une concession forestière est éteint de plein
droit par la révocation de la concession
forestière. Toutefois, ce privilège, cette
hypothèque ou ce droit réel peut être
renouvelé, à la diligence du créancier, à
l'égard des droits de coupe sur pied accor-
dés en vertu du présent article, par un
avis au régistrateur de la division d'enre-
gistrement concernée ou, dans le cas de
terres publiques non cadastrées, au minis-
tère des terres et forêts, dans les soixante
jours d'une notification de l'attribution du
droit de coupe sur pied que le ministre
des terres et forêts donne, par lettre recom-
mandée, au créancier. »

2 8 . Les articles 99 et 103 de ladite loi
sont abrogés.

2 9 . L'article 100 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 1, les mots et chiffre
« de l'article 97 » par les mots et chiffres
« des articles 97 et 98 » ;

b) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe 1, les mots « l'Assem-
blée législative » par les mots « l'Assem-
blée nationale ».

30. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 104, le paragraphe et les
articles suivants:

« § 10.— Des chemins forestiers

« l 0 4 a . Dans le présent paragraphe,
à moins que le contexte n'indique un sens
différent, on entend par « chemin fores-
tier », un chemin ou une partie d'un che-
min sur une terre publique qui est sous
la juridiction du ministre des terres et
forêts.

« 1 0 4 b . Nul ne peut construire un
chemin forestier sans avoir au préalable
obtenu l'autorisation écrite du ministre.
Ce dernier accorde cette autorisation aux
conditions générales ou spéciales détermi-
nées par le lieutenant-gouverneur en con-
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seil. Dans tous les cas, ce chemin forestier
demeure la propriété de l'État.

« 1 0 4 c . Sous réserve de l'article 104d
et des règlements adoptés en vertu de
l'article 104g, toute personne peut utiliser
un chemin forestier.

Toutefois, aucun recours en dommages-
intérêts ne peut être exercé par un usager
par suite d'un défaut de construction,
d'amélioration ou d'entretien d'un chemin
forestier.

« l 0 4 d . Le ministre peut, aux condi-
tions qu'il détermine, interdire au public
l'accès d'un chemin forestier ou d'une
section d'un chemin forestier.

« l O 4 e . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut par règlement :

a) établir des normes et conditions con-
cernant la circulation des véhicules-mo-
teurs sur les chemins forestiers, la pesan-
teur et les dimensions de ces véhicules-
moteurs, l'arrimage de leurs chargements
et la signalisation et rendre applicable à
l'égard de la circulation sur les chemins
forestiers les dispositions du Code de la
route qu'il détermine;

b) déterminer la contribution qui peut
être imposée aux usagers d'un chemin fo-
restier pour sa construction, son améliora-
tion et son entretien;

c) établir des normes relatives à la loca-
lisation, la construction, l'amélioration,
l'entretien, la classification et l'utilisation
des chemins forestiers.

Tout règlement adopté en vertu du pré-
sent paragraphe entre en vigueur à comp-
ter de sa publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée.»

3 1 . Le titre du paragraphe 2 de la
section II de la troisième partie de ladite
loi est remplacé par le suivant :

« Des forêts domaniales ».

3 2 . L'article 108 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 0 8 . 1. Le lieutenant-gouverneur
en conseil peut constituer des étendues
vacantes de terres publiques en forêts do-
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martiales destinées à la production priori-
taire de matières ligneuses à des fins in-
dustrielles ou commerciales.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut aussi, aux conditions et pour la durée
qu'il détermine, autoriser le ministre,
dans l'intérêt des régions où ces forêts
domaniales sont situées et conformément
aux plans d'aménagement que le ministre
peut faire:

a) à exploiter ces forêts domaniales par
des coupes faites en régie ou à l'entreprise
et à vendre le produit de ces exploitations;

b) à conclure avec toute personne qui
exploite ou projette d'exploiter une indus-
trie dont l'approvisionnement en bois dé-
pend en totalité ou en partie d'une forêt
domaniale ou avec toute autre personne
qui s'est engagée, à la satisfaction du mi-
nistre, à approvisionner en bois une telle
industrie, une convention par laquelle le
ministre s'engage à vendre à cette per-
sonne le bois sur pied ou en grume néces-
saire pour assurer le fonctionnement
stable de ladite industrie.

3. Le ministre dépose à l'Assemblée
nationale, dans les quinze jours de l'ou-
verture de la session suivant la fin de
l'année financière du gouvernement, les
arrêtés en conseil adoptés en vertu du
présent article pendant cette année finan-
cière. »

3 3 . Le titre de la secion III de la
troisième partie de ladite loi est modifié en
remplaçant le mot « SUCRERIES » par le
m o t « ÉRABLIÈRES ».

3 4 . L'article 119 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, les
mots « les sucreries sur les terres de la
couronne » par les mots « et de cultiver
des érablières sur les terres publiques » ;

b) en retranchant, dans la troisième
ligne du deuxième alinéa, les mots « , mais
ils ne s'appliquent qu'à l'érable seul ».

35. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 120, les articles suivants:
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« 1 2 0 a . Le ministre peut, aux condi-
tions que le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine par règlement adopté en
vertu de l'article 120c, conclure avec un
propriétaire de forêt privée ou une asso-
ciation de ces propriétaires, une conven-
tion par laquelle il lui confie la gestion de
terres publiques à vocation forestière si-
tuées en milieu rural pour corriger le mor-
cellement des forêts privées, favoriser
l'établissement ou la consolidation d'en-
treprises sylvicoles ou faciliter l'aménage-
ment de territoires forestiers.

« 1 2 0 b . Les terres publiques visées à
l'article 120a doivent être aménagées sui-
vant le plan d'aménagement ou de gestion
qui s'applique au territoire dans lequel
elles sont situées et qui doit être soumis
au ministre pour approbation.

Les droits et redevances prévus par les
lois et règlements relatifs aux terres et
forêts ne s'appliquent pas à l'exploitation
de ces terres publiques.

« 1 2 0 c . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire des règlements concer-
nant la gestion des terres publiques visées
à l'article 120a pour déterminer:

a) la durée de la convention visée audit
article;

b) les conditions relatives à l'utilisation
de ces terres publiques;

c) le montant des rentes exigibles;
d) la nature des autorisations et des

rapports requis;
e) l'attribution de bois coupé aux usi-

nes; et
f) les conditions de la mise en marché

du bois.
Ces règlements entrent en vigueur à la

date de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est déterminée.»

3 6 . Le numéro et le titre du para-
graphe 1 précédant l'article 121 sont re-
tranchés.

3 7 . L'article 122 de ladite loi est
abrogé.

3 8 . L'article 123 de ladite loi est
modifié:
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a) en remplaçant, à la fin du paragra-
phe 1, le nombre « 143 » par le nombre
« 155 » ;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe 2,
ce qui suit : « Le présent paragraphe s'ap-
plique de plus à toute personne qui exécute
ou fait exécuter des travaux en forêt. »

3 9 . L'article 124 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, les mots
« une distance de moins d'un mille de la
forêt » par le mot « proximité » ;

b) en ajoutant, à la cinquième ligne du
premier alinéa, après le mot « plante »,
le mot « debout » ;

c) en ajoutant, à la dixième ligne du
premier alinéa, après le mot « défriche-
ment », les mots « et autres fins utiles ».

4 0 . L'article 125 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa du paragraphe 1,
les mots « d'au moins cinquante pieds »
par les mots « suffisante pour assurer la
protection » ;

b) en remplaçant, dans les troisième,
quatrième et cinquième lignes du para-
graphe 3, les mots « quand un fort vent
souffle à l'époque indiquée et que les cir-
constances peuvent faciliter un incendie »
par les mots « quand les conditions météo-
rologiques peuvent provoquer la propa-
gation du feu ».

4 1 . L'article 126 de ladite loi est
abrogé.

4 2 . L'article 127 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant les quatre premières
lignes par ce qui suit :

« 1 2 7 . Nonobstant les articles 124
et 125, il est cependant permis à une per-
sonne de faire un feu de camp dans la
forêt ou à proximité, ou de faire un feu
pour nettoyer un terrain résidentiel ou de
villégiature. Cette personne doit : » ;

b) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe 2°, les mots « de quatre
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pieds » par les mots « suffisant pour em-
pêcher le feu de se propager » ;

c) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant :

« Toutefois, lorsqu'il y a un danger
d'incendie de forêt, le ministre peut défen-
dre à toute personne, même dans les cas
visés au présent article, de faire du feu en
forêt sans l'autorisation spéciale ou le
permis visé à l'article 124. »

4 3 . L'article 128 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant les quatre premières
lignes par ce qui suit :

« 1 2 8 . Quiconque opère un dépotoir
en forêt ou à proximité doit : » ;

b) en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes du paragraphe 1°, les mots
« une zone libre d'au moins cinquante
pieds de largeur autour du dépotoir » par
les mots « la protection de la forêt ».

c) en ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant :

« 4° Se conformer aux règlements qui
peuvent être édictés en vertu de l'article
160. »

4 4 . L'article 129 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 2 9 . 1. Conformément aux directi-
ves du mnistre, les concessionnaires sont
chargés par l'entremise d'un organisme de
protection de la forêt reconnu par le minis-
tre, de la prévention et de l'extinction des
incendies de forêts dans leurs concessions
forestières. A la demande du ministre, un
tel organisme doit lui fournir un plan satis-
faisant de son organisation et des moyens
qui doivent être utilisés pour la préven-
tion et l'extinction de ces incendies.

2. Si cet organisme ne fournit pas un
tel plan au ministre ou n'exécute pas exac-
tement le plan approuvé par le ministre,
ce dernier peut alors établir le mode de
protection de la forêt contre l'incendie
qu'il juge convenable aux frais de cet orga-
nisme ou, s'il juge nécessaire, de chacun
des concessionnaires concernés.

3. Le présent article s'applique de plus
à tout propriétaire de forêt privée d'au
moins deux mille acres d'un seul tenant et,
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si le ministre le juge à propos, à tout pro-
priétaire de forêt privée, quelle que soit
l'étendue de cette forêt. »

4 5 . L'article 130 de ladite loi est
abrogé.

4 6 . L'article 131 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant :

« 1 3 1 . 1. Le coût de l 'application
d'un système de prévention des incendies
forestiers est à la charge des concession-
naires forestiers et des propriétaires de
forêts privées pour leurs territoires res-
pectifs. »;

b) en remplaçant, dans la huitième ligne
du paragraphe 2., les mots « cédules de
salaire » par le mot « taux » ;

c) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 3, les mots « une
association » par les mots « un organisme
de protection de la forêt ».

4 7 . L'article 132 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant le premier alinéa;
b) en remplaçant, dans la première ligne

du deuxième alinéa, les mots « Ces associa-
tions sont tenues » par les mots « Ces
organismes de protection de la forêt sont
tenus » ;

c) en remplaçant, dans la première ligne
du troisième alinéa, les mots « une associa-
tion » par les mots « un organisme » et
dans les quatrième et cinquième lignes du
même alinéa les mots « cette association »
par les mots « cet organisme » ;

d) en remplaçant, dans la première ligne
du quatrième alinéa, les mots « cette asso-
ciation » par les mots « cet organisme ».

4 8 . L'article 134 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la neuvième ligne,
après les mots « et elles constituent » les
mots « ainsi que les redevances de même
nature payables aux organismes de pro-
tection de la forêt ».

4 9 . L'article 136 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots « tout mécani-
cien » par les mots « toute personne » ;
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b) en remplaçant, à la fin, le nombre
« 143 » par le nombre « 155 ».

5 0 . L'article 137 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes, les mots « du présent
paragraphe » par les mots « de la présente
section » ;

b) en remplaçant, dans la onzième ligne,
les mots « des étincelles qui se dégagent »
par les mots « de l'opération ».

5 1 . L'article 138 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « du mécanicien ou
chauffeur chargés » par les mots « de toute
personne chargée ».

5 2 . L'article 139 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 3 9 . Une compagnie de chemin de
fer dès qu'elle en a été requise par écrit
par le ministre des terres et forêts, doit
enlever ou détruire sur l'emprise de son
droit de passage en forêt, aux époques et
de la manière indiquées par le ministre,
les matières combustibles que celui-ci
indique. »

53. L'article 140 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, les mots « d'un chemin de fer »
par les mots « du droit de passage d'une
voie ferrée » ;

b) en remplaçant, dans la douzième
ligne, les mots « de la voie ferrée » par les
mots « du centre de la voie ferrée ».

5 4 . L'article 141 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la sixième ligne du
premier alinéa, après le mot « forêt », les
mots « résultant de leurs opérations ».

5 5 . Les articles 142 et 143 de ladite
loi sont abrogés.

5 6 . Le numéro et le titre du paragra-
phe 2 précédant l'article 144 sont abrogés.

5 7 . L'article 144 de ladite loi est
abrogé.
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5 8 . L'article 145 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 1 4 5 . Lorsqu'il le juge nécessaire
pour la protection de la forêt et pendant
la période qu'il détermine, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut imposer à
toute personne qui veut pénétrer ou cir-
culer dans une région forestière qu'il indi-
que, l'obligation d'obtenir au préalable un
permis à cette fin émis par le ministre
des terres et forêts. »;

b) en retranchant les deuxième, qua-
trième, cinquième et sixième alinéas;

c) en remplaçant dans la quatrième
ligne du troisième alinéa les mots « dans
toute région sauvegardée » par les mots
« en forêt ».

5 9 . L'article 146 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du deuxième alinéa, le nombre « 145 »
par le nombre « 155 » ;

b) en retranchant, dans les cinquième,
sixième et septième lignes du deuxième
alinéa, ce qui suit: « , pour les infractions
commises lorsque la forêt est fermée à la
circulation ».

6 0 . L'article 147 de ladite loi est
abrogé.

6 1 . Le numéro et le titre du paragra-
phe 3 précédant l'article 148, sont abrogés.

6 2 . L'article 148 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « à pied, à che-
val, en voiture automobile ou autrement »
par les mots «, à moins que ce ne soit
dans un véhicule fermé ».

63. L'article 149 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 4 9 . Les machines motorisées ou
mécanisées utilisées en forêt doivent être
munies d'appareils conformes aux normes
établies par règlement, de façon à préve-
nir l'échappement du feu et des étincelles;
il en est de même des cheminées des bâti-
ments et établissements situés en forêt.
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Ces bâtiments et établissements doivent
en outre être pourvus d'un système de
protection contre l'incendie conforme aux
normes établies par règlement.

Tout règlement visé au présent article
est adopté par le lieutenant-gouverneur en
conseil et il entre en vigueur à la date de
sa publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute autre date ultérieure
qui y est déterminée.

Quiconque contrevient aux dispositions
du présent article ou d'un règlement adop-
té en vertu de cet article, commet une in-
fraction et est passible, sur poursuite som-
maire, d'une amende d'au moins $10 pour
pour chaque jour que dure l'infraction. »

6 4 . L'article 150 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes, les mots « à une dis-
tance de moins d'un mille d'une forêt »
par les mots « à proximité » ;

b) en remplaçant, dans les neuvième et
dixième lignes, les mots « de cinquante
pieds » par les mots « suffisante pour assu-
rer la protection de la forêt ».

65. L'article 151 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le mot « minis-
tre », les mots « des terres et forêts ou
tout organisme de protection de la forêt
reconnu par le ministre » ;

b) en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes du premier alinéa, les mots
« à une distance de moins d'un mille de la
forêt » par les mots « à proximité » ;

c) en remplaçant, dans la treizième ligne
du premier alinéa, les mots « tel nombre de
leurs employés » par les mots « les em-
ployés et l'équipement » ;

d) en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes du deuxième alinéa, les
mots « d'au moins cent dollars et d'au plus
cinq cents » par les mots « d'au moins deux
cent cinquante et d'au plus deux mille ».

6 6 . L'article 152 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa, après les mots « cin-
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quante-cinq ans », les mots « ainsi que
l'équipement nécessaire ».

6 7 . L'article 153 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les sixième, sep-
tième, huitième, neuvième, dixième et on-
zième lignes, les mots «, en outre des frais,
d'une amende d'au moins dix dollars et
d'au plus quarante dollars et, à défaut du
paiement de l'amende et des frais, d'un
d'un emprisonnement d'au moins dix jours
et d'au plus trente jours » par ce qui suit :
« des peines prévues par l'article 155 ».

6 8 . L'article 155 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mots « du présent paragraphe »
par les mots « de la présente section »;

b) en remplaçant, dans la sixième ligne,
le mot « quinze » par le mot « cinquante » ;

c) en remplaçant, dans les septième,
huitième, neuvième, dixième, onzième et
douzième lignes, les mots « d'au plus cent
dollars ou d'un emprisonnement d'au
moins trente jours et d'au plus trois mois
et, à défaut de paiement de l'amende et
des frais, d'un emprisonnement d'au
moins trente jours et d'au plus trois mois »
par les mots « d'au plus deux cents dol-
lars ».

6 9 . L'article 161 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les troisième et
cinquième lignes, les mots « du présent
paragraphe » par les mots « de la pré-
sente section ».

7 0 . L'article 162 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 6 2 . Le ministre favorise le reboi-
sement par la récolte de semences forestiè-
res, le maintien et le développement de
pépinières, l'achat de terrains et leur re-
boisement, la distribution de plants, la
plantation d'arbres, le prêt de machinerie
et par toute autre mesure de même na-
ture. »

7 1 . L'article 163 de ladite loi est
abrogé.

7 2 . L'article 165 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :
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« 1 6 5 . Dans le but de promouvoir la
conservation de la forêt, la première semai-
ne complète du mois de mai de chaque
année est instituée « Semaine de l'arbre
et de la forêt ». »

7 3 . L'article 169 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 6 9 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut édicter des règlements concer-
nant:

a) la distribution de plants ou de semen-
ces forestières et le prêt de machinerie;

b) l'encouragement à donner sous forme
de primes en argent pour les travaux de
reboisement et d'entretien des plantations;

c) les conditions que les personnes qui
demandent ces primes doivent remplir;

d) le mode d'exécution des travaux de
reboisement, la conservation des plan-
tations ainsi que la coupe ou autres travaux
sylvicoles.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée. »

7 4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 170, la partie et les articles
suivants :

« QUATRIEME PARTIE

« DES USINES DE TRANSFORMATION
DU BOIS

« 1 7 1 . Dans la présente partie, à
moins que le contexte n'indique un sens
différent, on entend par:

a) « usine » : un établissement servant
à la transformation du bois brut ou par-
tiellement ouvré et faisant partie d'une
catégorie déterminée par le lieutenant-
gouverneur en conseil;

b) « bois partiellement ouvré » : le bois
qui n'a pas subi tous les traitements ou
toutes les phases de transformation néces-
saires à le rendre propre à l'usage auquel
il est destiné.

« 1 7 2 . Nul ne peut exploiter une usi-
ne sans avoir obtenu au préalable l'auto-
risation du ministre des terres et forêts.
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Cette autorisation est valable pour une
période de douze mois, mais elle est renou-
velable.

Nul ne peut établir une usine ou aug-
menter sa capacité de production, ou sa
consommation annuelle de bois, convertir
une usine ou, si elle est permanente,
changer sa localisation sans avoir obtenu
au préalable l'autorisation du ministre des
terres et forêts. Celui-ci accorde cette au-
torisation s'il juge que les sources d'appro-
visionnement de bois sont suffisantes.

Toutefois, l 'autorisation prévue au
deuxième alinéa n'est pas requise dans le
cas où des innovations technologiques,
pouvant augmenter la capacité de pro-
duction d'une usine, n'entraînent pas un
accroissement de consommation de bois
ou dans le cas où une augmentation de
productivité n'entraîne pas un tel accrois-
sement de plus de cinq pour cent pour une
année.

« 1 7 3 . Le ministre peut suspendre ou
révoquer soit son autorisation, soit le droit
de coupe sur pied accordé sur les terres
publiques, si le détenteur ne se conforme
pas à l'article 172.

« 1 7 4 . Quiconque contrevient aux dis-
positions de l'article 172 commet une in-
fraction et est passible, sur poursuite som-
maire, en plus du paiement des frais, d'une
amende d'au moins cent dollars et d'au
plus mille dollars par jour pour chaque
jour que dure l'infraction après qu'un avis
écrit signé par le ministre lui a été signifié.

« 1 7 5 . Doivent être dénoncés au mi-
nistre toute vente ou cession d'une usine,
toute fusion, transaction, convention et
tout contrat de nature à effectuer un
changement dans le contrôle d'une corpo-
ration ou société à fonds social.

À défaut de telle dénonciation, le mi-
nistre peut révoquer l'autorisation prévue
au premier alinéa de l'article 172.

Dans tous les cas visés au premier alinéa
le ministre peut réviser le volume ainsi
que les conditions des droits de coupe sur
pied sur les terres publiques. »

7 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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